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Société par Actions Simplifiée au Capital de 26 € 
Siège Social : 20 Bis, Rue Louis Philippe 92200 Neuilly-sur-Seine 

 
RCS Nanterre  

Statuts  
 
 
 
 
LE SOUSSIGNÉ 

 
 
Monsieur Benjamin, Joseph CHOUCHANA 
Né le 01/11/1995 à Neuilly sur Seine (92300) 
Demeurant 16, rue Molière, à 92400 Courbevoie 
Célibataire 
De nationalité française 
 
 
 
a établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société par actions simplifiée (ci-après la 
« Société ») qu’il a décidé de constituer. 
 

ARTICLE 1 – FORME 
 
La Société est aujourd’hui constituée par l’associé unique, propriétaires des actions 
ci-après crées, sous la forme une société par actions simplifiée régie par le code de 
commerce ainsi que par les présents statuts. 
 
A la constitution, la Société comporte un associé unique. 
 
Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, celui-ci est dénommé « associé 
unique ». L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés, le terme 
collectivité des associés désignant indifféremment l’associé unique ou les associés. 
 
Au cours de son existence le capital pourra être détenu par plusieurs associés. 
 
La Société ne peut faire publiquement appel à l’épargne. 
 
 
ARTICLE 2 – OBJET 
 
La Société a pour objet :  
 
La réalisation de toutes prestations de conseils, d'apports d'affaires, d'assistance 
opérationnelle aux entreprises et autres organisations publiques, para-publiques, et 
associatives en France et à l'étranger en matière de stratégie, gestion, management, 
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recrutement, formation, ingénierie informatique, logistique, marketing, 
communication, vente et finance. 
 
Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 
 
 
ARTICLE 3 – DÉNOMINATION 
 
La dénomination de la Société est :  
 
A2JM 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la 
dénomination doit être précédée ou suivie immédiatement des mots “ société par 
actions simplifiée ” ou des initiales SAS et de l’énonciation du montant du capital 
social. 
 
 
ARTICLE 4 – SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé au :  
 

20 Bis, Rue Louis Philippe 92200 Neuilly-sur-Seine 
 
Il peut être transféré à tout endroit en France métropolitaine par décision ordinaire 
des associés. 
 
 
ARTICLE 5 – DURÉE 
 
La durée de la Société a été fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de 
la date de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf 
dissolution anticipée ou prorogation. 
 
 
ARTICLE 6 – APPORTS 
 
A la constitution de la société, les soussignés ont fait un apport en numéraire de 
VINGT SIX EUROS (26 €) qui a été déposé le XX/02/2025 pour le compte de la 
société en formation. 
 
Elle sera retirée par le Président sur présentation du certificat du Greffe du Tribunal 
de commerce attestant l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et 
des Sociétés.  
 
 
ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de VINGT SIX EUROS (26 €) Il est divisé en  
VINGT SIX (26) actions ordinaires numérotées de 1 à 26 et d’une même catégorie, 
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chacune d’une valeur nominale de UN EURO (1 €), et toutes intégralement 
souscrites et intégralement libérées. 
 
 
ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 
 
 
ARTICLE 9 – LIBERATION DES ACTIONS 
 
Lors d’une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime d’émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du 
Président, dans le délai de cinq ans à compter de l’immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés en ce qui concerne le capital initial, et dans le délai de 
cinq ans à compter du jour où l’opération est devenue définitive en cas 
d’augmentation de capital. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au 
moins avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, adressée à chaque associé. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des 
actions entraîne de plein droit intérêt au taux légal augmenté de 3 points à partir de 
la date d’exigibilité, sans préjudice de l’action personnelle que la Société peut 
exercer contre l’associé défaillant et des mesures d’exécution forcée prévues par la 
loi. 
 
 
ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. 
 
Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au nom de 
l’associé dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les 
règlements en vigueur. 
 
 
ARTICLE 11 – TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
1 - Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés. En cas d’augmentation du capital, les actions 
sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 

 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu’à la 
clôture de la liquidation. 
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2 – La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom 
du ou des titulaires sur les registres que la Société tient à cet effet au siège social. 
 
La cession des actions s’opère à l’égard de la Société et des tiers par un ordre de 
mouvement signé du cédant ou de son mandataire et du cessionnaire si les actions 
ne sont pas entièrement libérées. L’ordre de mouvement est enregistré sur un 
registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit “ Registre des mouvements ”. 
 
3- Les actions sont librement cessibles entre associés, conjoints, ascendants ou 
descendants.  
 
En revanche, elles ne peuvent être cédées à des tiers qu’après agrément préalable 
donné par décision collective adoptée à la majorité des trois quarts des associés 
présents ou représentés, le cédant pouvant prendre part au vote. 
 
A cet effet, le cédant doit adresser à la Société par acte extrajudiciaire ou par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception une demande d’agrément 
indiquant les noms, prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre des actions dont 
la cession est envisagée et le prix offert. Elle doit être accompagnée d’une attestation 
d’inscription en compte des actions dont la cession est projetée. 
 
Le Président doit réunir l’assemblée pour qu’il soit statué sur la demande d’agrément 
dans le délai de deux mois à partir de la notification de la demande d’agrément. 
 
Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée. A défaut de notification dans les 
trois mois qui suivent la demande d’agrément, l’agrément est réputé acquis. 
 
En cas de refus, le cédant dispose de quinze jours pour faire savoir par lettre 
recommandée à la Société s’il renonce ou non à la cession projetée. 
 
Si le cédant ne renonce pas à la cession, la société est tenue, dans le délai de trois 
mois à compter de la notification du refus, de faire acquérir les actions, soit par un ou 
plusieurs associés, soit par un ou plusieurs tiers, soit par la Société, en vue d’une 
réduction du capital. 
 
Le prix d’achat est fixé d’accord entre les parties. En cas de désaccord, le prix est 
déterminé par un expert, conformément à l’article 1843-4 du Code civil. 
 
Si, à l’expiration du délai de deux ans, l’achat n’est pas réalisé, l’agrément est 
considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du 
Président du Tribunal de Commerce statuant en la forme des référés, sans recours 
possible, l’associé cédant et le cessionnaire dûment appelé. 
 
La cession au nom du ou des acquéreurs désignés par la société est régularisée par 
un ordre de virement signé du cédant ou, à défaut, du Président de la société, qui le 
notifiera au cédant, dans les huit jours de sa date, avec invitation à se présenter au 
siège social pour recevoir le prix de cession, qui n’est pas productif d’intérêts. 
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Ces dispositions sont également applicables en cas d’apport en société, d’apport 
partiel d’actif, de fusion ou de scission. Elles peuvent aussi s’appliquer à la cession 
des droits d’attribution en cas d’augmentation de capital par incorporation de 
réserves, primes d’émission ou bénéfices, ainsi qu’en cas de cession de droits de 
souscription à une augmentation de capital par voie d’apports en numéraire ou de 
renonciation individuelle au droit de souscription en faveur de personnes 
dénommées. 
 
 
ARTICLE 12 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1 – Chaque action donne droit dans les bénéfices, l’actif social et le boni de 
liquidation à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. 
 
Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les assemblées 
générales, ainsi que le droit d’être informé sur la marche de la Société et d’obtenir 
communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions 
prévues par la loi et les statuts. 
 
2 – Les associés ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs 
apports. 
 
Les droits et obligations suivent l’action quel qu’en soit le titulaire. 
 
La propriété d’une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société 
et aux décisions de l’Assemblée Générale. 
 
3 – Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour 
exercer un droit quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre 
auront à faire leur affaire personnelle du groupement, et éventuellement de l’achat ou 
de la vente du nombre d’actions nécessaires. 
 
 
 
ARTICLE 13 – REPRESENTATION ADMINISTRATION ET POUVOIRS AU SEIN 
DE LA SOCIETE 
 
La Société est administrée et représentée par un Président. Le Président peut être 
une personne physique ou une personne morale. Les associés peuvent désigner un 
président non associé de la société. 
 
Le Président, assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la Société et 
la représente dans ses rapports avec les tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, 
sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux assemblées 
d’associés, et dans la limite de l’objet social. 
 
Le Président a la faculté de substituer partiellement dans ses pouvoirs autant de 
mandataires qu’il avisera. 
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En cours de vie sociale, le Président est nommé, renouvelé ou révoqué par 
l’Assemblée Générale Ordinaire des associés. Il est toujours rééligible. 
 
La durée du mandat du Président est de six années. Son mandat prend fin à l’issue 
de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire son mandat. 
 
Sur la proposition du Président, l’assemblée générale ordinaire peut nommer un ou 
plusieurs autres dirigeants, personnes physiques ou morales auxquelles peut être 
conféré le titre de Directeur Général ou Directeur Général Délégué. 
 
Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués sont révocables à 
tout moment par l’assemblée générale ordinaire sur la proposition du Président ; en 
cas de démission ou de révocation de celui-ci, ils conservent leurs fonctions et leurs 
attributions jusqu’à la nomination du nouveau Président. 
 
En accord avec le Président, l’assemblée générale ordinaire détermine l’étendue et 
la durée des pouvoirs des Directeurs Généraux et des Directeurs Généraux 
Délégués. 
 
La rémunération du Président, celle des Directeurs Généraux ainsi que celle des 
Directeurs Généraux Délégués est déterminée par décision de l’Assemblée Générale 
Ordinaire des associés. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du Président d’exercer ses fonctions 
d’une durée supérieure à 1 mois, il est pourvu à son remplacement par décision 
collective des associés. Le Président remplaçant est désigné pour le temps restant à 
courir du mandat de son prédécesseur. 
 
Le premier Président est Monsieur Monsieur Benjamin, Joseph CHOUCHANA 
demeurant 16, rue Molière, à 92400 Courbevoie 
 
 
 
Article 14 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Si la société remplit les conditions légales d’appartenance à un groupe ou si elle 
vient à répondre à l’un des critères définis légalement, le contrôle légal de la société 
est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires. Si le ou les 
commissaires aux comptes titulaires ainsi désignés exercent en qualité de personnes 
physiques ou au sein d’une société unipersonnelle, un ou des commissaires aux 
comptes suppléants doivent être désignés dans les mêmes conditions. et suppléants 
désignés par décision collective des associés. 
 
 
Article 15 – CONVENTION ENTRE LA SOCIETE ET LA DIRECTION 
 
Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et son Président, l’un de 
ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une fraction des droits de vote 
supérieure à 10 %, ou s’il s’agit d’une société associée, la société la contrôlant au 
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sens de l’article L 233-3 du Code de commerce, sont soumises aux formalités de 
contrôle prescrites par l’article L 227.10 du Code de commerce. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 
personne intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d’en 
supporter les conséquences dommageables pour la Société. 
 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur 
les opérations courantes et conclues à des conditions normales. 
 
Les interdictions prévues à l’article L 225.43 du Code de commerce s’appliquent, 
dans les conditions déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la 
Société.  
 
 
ARTICLE 16 – ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
 
Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées 
par la loi. 
 
Les décisions collectives des associés sont prises en assemblées générales 
ordinaires, extraordinaires ou spéciales selon la nature des décisions qu’elles sont 
appelées à prendre. 
 
Les assemblées générales sont convoquées soit par le Président, soit par un 
mandataire désigné en justice dans les conditions prévues par la loi. 
 
Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la 
convocation. Elles peuvent également être organisées au besoin par 
vidéoconférence ou conférence par téléphone, ou par correspondance. 
 
La convocation de chaque associé est effectuée quinze jours avant la date de 
l’assemblée par lettre simple ou, sur la demande de l’associé et à ses frais par lettre 
recommandée. 
 
Tout associé a le droit d’assister aux assemblées générales et de participer aux 
délibérations personnellement ou par mandataire, sur simple justification de son 
identité et quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, dès lors qu’elles ont été 
libérées des versements exigibles. 
 
Tout associé peut se faire représenter par son conjoint ou par un représentant 
habilité à cet effet, ou par un autre associé. Le mandataire doit justifier de son 
mandat. 
 
Tout associé peut voter par correspondance au moyen d’un formulaire établi et 
adressé à la Société selon les conditions fixées par la loi et les règlements ; ce 
formulaire doit parvenir à la Société trois jours avant le date de l’assemblée pour être 
pris en compte. 
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Tout associé a le droit d’obtenir communication des documents nécessaires pour lui 
permettre de statuer en toute connaissance de cause sur la gestion et la marche de 
la Société. 
 
La nature des ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition 
sont déterminées par la loi et les règlements. 
 
Une feuille de présence, dûment émargée par les associés présents et les 
mandataires et à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, et 
le cas échéant les formulaires de vote par correspondance, est certifiée exacte par le 
bureau de l’Assemblée. 
 
Les Assemblées sont présidées par le Président. A défaut de présence de celui-ci, 
l’Assemblée désigne elle-même son Président. 
 
Si le nombre d’associés le permet, les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux associés, présents et acceptant ces fonctions, qui disposent, tant par 
eux-mêmes que comme mandataires, du plus grand nombre de voix. 
 
Le bureau ainsi composé, désigne un secrétaire qui peut ne pas être associé. 
 
Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont 
délivrés et certifiés conformément à la loi. 
 
Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires statuant dans les conditions 
de quorum et de majorité prescrites par les dispositions qui les régissent 
respectivement, exercent les pouvoirs qui leur sont attribués par la loi. 
 
 
ARTICLE 17 – EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier et finit 
le 31 décembre de chaque année. Exceptionnellement, le premier exercice débutera 
à la date de la création de la société et s’achèvera le 31 décembre 2025. 
 
 
ARTICLE 18 – INVENTAIRE – COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments 
de l’actif et du passif existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant 
apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant 
les produits et les charges de l’exercice, ainsi que l’annexe complétant et 
commentant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant 
l’exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre 
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la date de clôture de l’exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en 
matière de recherche et de développement. 
 
 
ARTICLE 19 – AFFECTATION ET REPARTITION DES BÉNÉFICES 
 
Si les comptes de l’exercice approuvé par l’Assemblée Générale font apparaître un 
bénéfice distribuable tel qu’il est défini par la loi, l’Assemblée Générale décide de 
l’inscrire à un ou plusieurs postes de réserves dont elle règle l’affectation ou l’emploi, 
de le reporter à nouveau ou de la distribuer. 
 
L’Assemblée Générale peut accorder aux actionnaires pour tout ou partie du 
dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le 
paiement du dividende en numéraire ou en actions dans les conditions légales. 
 
 
 
Les pertes s’il en existe, sont après l’approbation des comptes de l’Assemblée 
Générale, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction. 
 
 
ARTICLE 20 – CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS A LA MOITIÉ DU CAPITAL 
SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux 
propres de la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président 
est tenu, dans les quatre mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait 
apparaître ces pertes, de convoquer l’Assemblée Générale Extraordinaire des 
associés, à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être dans le délai fixé par la loi, 
réduit d’un montant égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les 
réserves si dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins 
égaux à la moitié du capital social. 
 
 
ARTICLE 21 – TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
La société peut se transformer en société d’une autre forme si, au moment de la 
transformation, elle a au moins deux ans d’existence et si elle a établi et fait 
approuver par les associés le bilan de ses deux premiers exercices. 
 
La décision de transformation est prise dans les conditions prévues par les textes en 
vigueur. 
 
La transformation en société en nom collectif nécessite l’accord de tous les associés. 
En ce cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 
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La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans 
les conditions prévues pour la modification des statuts et avec l’accord de tous les 
associés qui acceptent d’êtres commandités. 
 
La transformation en société à responsabilité limitée ou en société anonyme est 
décidée dans les conditions prévues pour la modification des statuts des sociétés de 
cette forme. 
 
 
ARTICLE 22 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
A l’expiration du terme fixé par la Société ou en cas de dissolution anticipée, 
l’Assemblée Générale règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs 
liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et exercent leurs fonctions 
conformément à la loi. 
 
La dissolution met fin aux fonctions du Président et du Directeur Générale ; le ou les 
commissaire(s) aux comptes conserve(nt) son ou leur mandat, sauf décision 
contraire des associés. 
 
 
ARTICLE 23 – CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la Société ou 
lors de sa liquidation soit entre la Société et les associés ou les administrateurs, soit 
entre les associés eux-mêmes, concernant les affaires sociales, seront jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
 
 
ARTICLE 24 – ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTE EN 
FORMATION 
 
Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec 
l’indication pour chacun de ces actes de l’engagement qui en résulterait pour la 
société, a été présenté aux associés, ledit état est annexé aux présents statuts. 
 
 
ARTICLE 25 – PUBLICITÉ 
 
Tous pouvoirs sont donnés au Président à l’effet de signer l’insertion relative à la 
constitution de la société dans un journal d’annonces légales et au porteur d’un 
original, d’une copie ou d’un extrait des présentes pour effectuer toutes autres 
formalités. 
 
 
Fait à PARIS, le 10/01/2025 
En 3 exemplaires originaux 
   
 
M. Benjamin CHOUCHANA 
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Annexe aux Statuts

I. APPORTS

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les stipulations
de la présente Annexe.

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente Annexe, les
stipulations de l’Annexe prévalent.

ARTICLE – APPORTS

Apport en numéraire :

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au crédit
d’un compte ouvert via d'Olinda SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun des
associé(s), au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Maître Quentin
FOUREZ - Notaires au 1 Place Marechal Gallieni, 27500, Pont-Audemer, FRANCE, ainsi que l'atteste
l'attestation du dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les
associés.

L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant
légal de la société.

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA
SIGNATURE DES STATUTS

Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale
Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Olinda SAS (QONTO), établissement
de paiement agréé auprès de l'ACPR
Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de OLINDA SAS (Qonto),
établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR
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